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tions, qui augmentent la richesse de oertains individus aux, auaquelle[s le, chemi a &.t4 construit ça été, qqim lp
dépuns (lu paiys -des cliques et des assoeiations au moyend peuple:pl'esp4raii queia:coustructi.n; jge.itkd. Qt
desquelles de- homes cupides, que la loi protège contrela Nord-Ouest encorlaoloniger, net imn$gi»i eA te).,. q
concurrence étrangère, tiennent dans leurs serres les habi le coût-de lentrprisene: pèerait 'p sur la popaltie
tants de ce pays et leur arrachent-sur leur pain, leur-comn- 0e coe-qW'a dàolard la ts hquora p,'iv MÀ4A-00a
bustiblo, le strict nécessaire-un gain injuste et illégitime. Il dit on, h84 ap&s être realuw ag ppwoj q 'qtiit
Voilà la position, et elle ne saurait être longtempsa tolèré&, mait:A -25,000 le-nombre, de&. ijSuemigrants, qi e aivien9tt

Jo dis qu'il est du devoir du peuplecasadien et. de pare !s'ébabli' dangnotrea NosdsOueat dairan ete, péde4å;: i
ment d'étudier sans retard la condition du paye, et, de prena comptaitstw une<augeenttione 25,0ß1 pu.l'saeg'
dre des mesures pour mettre fin à cet état de choses. Il !vante, et ainsi de saito, jusqu'à 189DQ Voici le 1, pli
nous faut aller plus loin, il nous faut aussi faire quelque mêmes dont il ae.servit:
chose pour arrêter l'émigration de nos nationaux; il nous Nous calculons ensuite que puisque 25,000 personnes s'y rendiont
faut trouver lo moyen de garder dans le pays la, popu" cette annéé, nous pouvoes ajouter aaque aspée noe 4gg.ag,
lation dont Dieu nous a favorises. Ce n'est pas seule- 0 de aorte qie nons pov0os es ue.3 s era ne I e.
ment pour des considérations générales de politique, mais tenons compte des résultats produits pai- la conitrue pro-décheni o6

='est aussi pour des raisons financières que nous devrions feraux 'Eats-Unis. 0ous prévoyons donc une augmentation de 'OOpi
nous sentir tenus d'agir ainsi; car nous sommes aujourd'hui par anée jusqu'à 1890, et pendant cette auénd-là nQus nous attendogs..oontae es dns 'atentequenon ce que 75 000 colnns aillent s'établir dans notre Nord-O0uest. Je c«roie.chargéi d'obligation, contrao as dans l'attente que non cette®estimation ttés modérée. Eu prenant ces chiffres pour base, noue
seulement nous gardenios notre population, mule que nous calculons que la vente des terres aura produit en 1o90 une recette totale
reaearions aussi une forte immigration. C'est un fait histori- en argent de $3a593,000.
riquo, qui ne peut être nid, que le peuple canadien n'aurait Il dit ensuite quelles seraient les recettes non perçues, et
jamais consenti à la construction du chemin de fer du Paci- il les porta A $[6,480,000 pour hypothèques sur les préemp.
que canadien, si on lui eût donné à entendre qu'il faudrait tiens et à 816,272,060 pour hypothèques sur les terres
élever les impôts pour en défrayer le coût. Tout en étant affectées au chemin de fer, soit un total de 871,395,000 à
disposé à construire le chemin, il a toujours voulu que sa poser au coût du chemin de fer du Pacifique Canadien. De
construction, qu'elle fét rapide ou lente, n'excedât pas no& caloal aurait été parfaitement juste et légitime si Pattentee
moyens de supporter les impôts, mais qu'elles marchât de du très honorable premier s'était réalisée. Si. nous avions
pair avec eux. Il a toujours tenu à ce que la construction du reçu 25,000 immigrants par année, s'il nous était venu une
chemin de fer du Pacifique Canadien, soit que l'on procédât immigration approchant de ce chiffre, il n'y aurait rien A
rapidement ou graduellement, allât de pair avec les ressour- redire aujourd'hui à ce programme. Bien que nous ne,
ces du pays. Cotte condition fut mainte et mainte fois posée. soyons pas rendus a 1,Js90, si aujourd'hui nous pouvions
devant le parlement. Ble se trouve consignée dans le pre. comptersar quelque chose approchant de ces chiffres, les
mier acte qui fut passé, celui de 1812. Voiui ce qu'on y lit- calculs de l'honorable ministre se trouveraient vériiés, etle

Considérant qne la Chambre des Communes dh Oanada a résolu, pouple n'aurait pas plus d'imâôts à supporter qu'aupara.
durant la dite session, que laconstruction etel'xploitation du dit chemin vant. Il est vrai que l'honorable ministre voulut> bien dé,de fer devaient nre coudées à des compagnies privées et non au goue dire de son estimation *3,000000 pour couvrir les frais-
ment de la*Puissanée, et que r'aide publique à accorder pour assurer urdesnstm io OSOO0 pr-cvirlsfa;
l'exécution de cette entreprise devait consister en concessions ]ibérales de perception des $72,000,000, laissant. binsi au moins
de terres et en une subvention pécuniaire on autre subvention, sans au- $69,000,000 d'argent-disponible pour faire face aux oblig...
mnter le chifre actuel des impôts, tel que le Parlement dlu Caua ins contractées par lepays dans la constructin,dm he-devait le déterminer plus tard, . min. Un peu plus tard le, ministre d!alors«des cheminsdi-

Ce fut là le premier pas fait dans la constructiondu che- fer (air Charles Tuppér) développa la même idée. Ilne oor-min dc, fer du Pacifique Canadien, Deux ans plus tard, après robora pas entièrement les données du très honorablepremier
un cangement d administration de même qu'on change- -je ne veux pas dire qu'il les contesta le moins da monde
mnt de programme, lorsque e, gouvernement i seha -- mais il prit un autre côté de la question' et dit quedu construire cni-mmeo chemin, êd i t l'accroissement de la population aurait tout probablement,,
trnit danm des conditions absolument idenitiques, c'est-.-lire non pas tout probablement, mais certainement-=pour effe
ban% sulgmentation d'impôt. Après avoir fait l'hiítorique du de grossir le trésor de 860,000,u00 provenant des droitse de
projet, la résolution dit: douane payés par ces immigrants. Voici ses paroles:

Et attendu qu'il convient de pourvoir à J'ex 'écultion de l4 dite entre- 4ý û&f
prise aussi rapidement que possible sans étever dan*uige le impôts. Mais en supposant que les terres ne nous donnent pas ce moptan

nous &vane une preuve que les honorables députés accepteront, que le
Deux ans après, ce sentiment était si profondément eura- droits de douane provenant de ceux qui Iranta'établirdans cette conrée.

ciné dans l'esprit de la 9population que, lorsqu'il'fallut pro- pendan 1e prochaine déesde équivaudront él'intérél de $80,oOOO.
céder à la construction du chemin, c'est-A dire exécuter les «Sh bien, le recensement da Manitoris etJcepi des terl
travaux préliminaires, on jugea à propos d'ajouter ce qui toires du Nord-Ouest ont detiruit touts es-l grand4 esp,--
suit à la résolution: rances:; et quantA la vente des terres, au lieu 4'en retirer

Tout on accordant cette somme, cette Chambre désire exprimer l- 60,000,000 à $7O.t00,000 nous: n'eA Avons, obte g que
pinion que les arrangments pour la construction du chemin de fer du 84,851,515 de 1880 à 1886
Paeierie canadien doivent ptre réglés sur les ressources du paye5sans M. 1MEl : O'aélever le taux actuel des impôti. I.MTRBiL:0e îe

Il re pout donc y avoir aucun doute que 1!Intention:d-
peuple canadien a toujours été de maintenir le coût ,de .AURI : Ce xnonta-n'esi pas- encor tout-prg,"
construction du chemin dans les limites des-impôts, et car nous avons A en déduire b,500O00pdw WfågsP
d'empêcher-qu'on n'en fit une- nouvelle charge. Aujour- dépenses s'y rattaphant, ce qui ,lisse la faible sonm de
d'hui cependant, malgrh ce désir si souvent exprimé,le $700,000 A 8gö0,000 eaianoas retyanohons de ceder
peuple se trouve chargé d'ane-dette énorme, et cela en pié- montant les autr'esdépenses, il ne reste absolument rieti.
sence de ces résolutions qui sont encore en vigueur- dans le De sorte, que de:toutiesesran4esespéranees les,
pays; Bien que cette loi n'ait jamais été abrogée, on. a sur; nous avons 14 trompAes qu 0g0,0 q e4p
monté la résistance du peuple. ' t par quel moyenPar être.vérsésdans.la caPse.pubiqMe poipmop I, iDeiô,
les promesses illusoires et- les déclarations- fallacieuses que no~s-davons ps-encore reçu etnous nepuvonanousiaton-
la construclion rapide du chem-in attirerait une; immigra- dre à recevoir un seul son. Comme résultat, pendant qid
tion telle qu'il ne serait pas u!essaire ld'lever les imp ts. l'on voulait quel- construt:ioio do chemin n'eftpass pour
Je prie la Chambre de bien se rappelertu'une des.conditins effe d'élever lesëimpôts, lorsque-le-desirudu peo étai -


